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e ActualMs de Droit de l'Entreprise

- I es ordonnatices de septembre 1967 et le dioit commercial (1969)
- Actualités de droit do Pei itreprice 1968 (1969)

Les services communs d'entreprises (19/4)
- L'exercice en groupe des professions libérales (1975)

Le know-how (1976)
- L'avenir de la publicité et le droit (1977)
- Garanties de résultat et transfert des techniques (1978)
- Droit social et modifications des structures de l'entreprise (1979)
- Les inventions d'employés (1980)

La clause de réserve de propriété (1981)
- Le nouveau droit du crédit immobilier ( 1981)
- Concurrence et distribution ( 1982)
- Producteurs, distributeurs : quelle concurrence ? par JM. Mousseron (1986)
- Les techniques de privatisation des entreprises publiques par L. Rapp (1986)
- Le Droit français nouveau de la concurrence par JM. Mousseron et V. Sélinsky (2° éd. 1988)

e Bibliothéque de Droit de l'Entreprise

-Le contrôle de la gestion des sociétés anonymes, par R. Contin (1976).
- Les réserves latentes, par R. Abelard (1977)
- Dix ans de droit de l'entreprise (44 études - 1076 pages) publié avec le concours du CNRS (1976)
- Les contrats de sous-traitance, par G. Valentin (1978)
- Los causes d'extinction du cautionnement, par Ch. Mouly (1980)

L'entreprise et le contrat, par D. Ledouble (1981)
- Les techniques de renflouement des entreprises en difficulté, par JP. Haehl (1981)
- Transferts indirects de bénéfices à l'étranger, par JL. Bilan (1981)
- Les prêts et avances entre sociétés d'un même groupe, par D. Ohl (1982)
- La profession libérale en droit fiscal, par F. Alcade (1984)
- Les pratiques discriminatoires, par A. Bernard-Seyfert (1985)
- Les pouvoirs de l'employeur à l'occasion de la grève, par J.E. Ray (1985)
- Les groupements d'entreprises pour les marchés internationaux, par M. Dubisson (2° éd. 1985)
- Les obligations du mandataire, par Ph. Pétel ( 1988)

La réserve do propriété dans la vente de meubles corporels, par F. Perochon (1988)
- Le Capital social, pars. Da.na-Demaret (1989)
- Les contrats de la Grande Distribution, par M.E. André (1991)
- Droit d'auteur et conflits de loi, par J. Raynard (1991)

SE-RIE DROIT DE L'INFORMATIQUE / DROIT DE L'INFORMATION

- Les transactions internationales assistées par ordinateur, CELIM : 1
Droit communautaire et Liberté des flux transfrontières , CEL1M : 2

protection du logiciel en Europe (1989)

Bibliothèque de Propriété Industrielle (C.E.I.P.I.)

- L'épuisement du droit du breveté (1971)
- La copropriété des brevets d'invention (1973)
- Le know-how : sa réservation en droit commun par R. Fabre (1976)
- L'acte de contrefaçon, par Ch. Le Stanc ( 1977)

Juge et loi du brevet, par M. Vivant (1977)
- Les contrats de recherche par Y. Reboul (1978)
- Traité des brevets : régimes national, européen, communautaire, international (tome 1 : l'obtention du brevet)
par JM. Mousseron,avec le concours de J. Schmidt et P. Vigand (1984)

Dossiers Brevets
- 6 livraisons par an, regroupant études, documents et dossiers de jurisprudence

(Décisions françaises et européennes, Brevets, Guides de lecture)

0 La Lettre de la Distribution
- Chaque mois les informations les plus récentes en droit de la distribution et de la concurrence

(adhésion à Droit et Distribution)

Cahiers de Droits de l'Entreprise
- Supplément bimestriel à la Semaine Juridique (Editions E.)

CENTRE DU DROIT DE L'ENTREPRISE - FACULTE DE DROIT DE MONTPELLIER
39, rue de l'Université - 34060 MONTPELLIER Cedex - Tél. 67.61.54.84 - TéléFax : 67.60.42.31
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Avec l'Institut de Droit et Economie des Affaires de LYON, la Faculté de Droit de POITIERS, l'Institut
de Droit des Affaires de RENNES et les Facultés de Droit de STRASBOURG et de TOULOUSE,
l'Ecole du Droit de l'Entreprise de MONTPELLIER assure la préparation au Diplôme de Juriste-Conseil
d'Entreprise (D.J.C.E.)

Depuis 1986, l'Ecole du Droit de l'Entreprise de MONTPELLIER a été habilitée avec les universités
d'AIX, de DIJON, de LYON, de NANCY, de PARIS I, Il, et X, à assurer la formation nouvelle de 2e
et 3° cycles de haut niveau, sanctionnée par le MAGISTERE DE JURISTE CONSEIL D'ENTREPRISE

D.J.C.E. Noie Longue D.J.C.E./Voie courte
Entrée sur DEUG - 3 ans d'études Entrée sur Maîtrise de Droit - 1 an d'études

sanctionné par le sanctionné par le
"MAGISTERE-DJCE" "DESS-DJCE"

Cette formation est assurée selon les techniques retenues par les Grandes Ecoles Scientifiques

sélection à l'entrée (15% d'admis)
enseignement long (40 heures par semaine pendant 13 mois)
enseignement appliqué avec forte charge d'exercices pratiques
collaboration de spécialistes praticiens et universitaires de différentes techniques juridiques
action commerciale internationale, techniques comptables, fiscales,contractuelles, financières,
sociales, sociétaires, informatique juridique, propriété industrielle, langues.

Cette formation comporte deux mois de stage en cabinet ou service juridique ou fiscal d'entreprise.
Elle est conclue par un mois de spécialisation ( Distribution - Consommation - Droit communautaire - Droit
social - Droit des sociétés - Fiscalité).

Pour tous renseignements, s'adresser à

- Institut de Droit et Economie des Affaires - Faculté de Droit de Lyon (Directeur : Pr. J. Schmidt)
15, quai Claude Bernard - 69365 Lyon Cedex 1 - Tél. 72.72.20.62

- Ecole du Droit de l'Entreprise - Faculté de Droit et des Sciences Economiques de Montpellier
(Directeur : Pr. J.M. Mousseron)

39, rue de l'Université - 34060 Montpellier Cedex - Tél. 67.61.54.80 - Téléfax 67.60.42.31
- Institut du Droit de l'Entreprise - Faculté de Droit de Poitiers (Directeur : Pr. J.J. Daigre)
43, place Charles de Gaulle - 83000 Poitiers - Tél. 49.46.26.70

- Centre de Droit des Affaires - Faculté des Sciences Juridiques (Directeur : Pr. J. Paillusseau)
9, rue Jean Macé - 35000 Rennes - Tél. 99.38.03.01

- Centre de Droit des Affaires - Faculté de Droit de Strasbourg (Directeur : Pr. P. Storck)
Esplanade, Place d'Athènes - 67084 Strasbourg Cedex - Tél. 88.41.42.19

- Université des Sciences sociales ( Directeur : C. Flouin Saint Alary)
Place Anatole France - 31000 Toulouse - Tél. 61.63.35.72

- Fondatinn Nationale nntir k nmit rie l'Fntrenrise
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* Industrie et Comateux', extérieur, Décret n.91-1180 du 1991 pris pour l'application de la loi n.90-510 du 25 juin
1990 tendant à rendre identique, pour les médicaments et les autres produits, la durée effective de la protection
assurée par les brevets, J.O. 21 novembre 1991. n.15168

La contrefaçon clautilisateur industriel par JMAIOUSSERON. Professeur à la Faculté de Droit de -Montpellier_

IO:Ministère des Affaires Etrangère, Déçut n.91-242 du 28 février 1991 portant publication de la convention
sur là loi apPlicable aux obligations contractuelles (ensemble un protocole et deux déclarations communues),
s'ignée Rome le 19 juin 1990,

II - JURISPRUDENCE

- C,E. 12 janvier 1990
- AGRIPPINE FRANCE c, MINISTRE D'ETAT, MINISTRE DE L'ECONONIIE, DES FINANCES

ET DU BUDGET, CHARGE DU BUDGET
_ n°57754

Brevet acquis par une société à son président,directeur général
Prix d'acquisition sur le plan fiscal

C.E.16 mars 1990 -

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCE ET DU BUDGET, CHARGE DU BUDGET e.
Société FORD FRANCE -

n°41059
Acquisition de brevets qui ne sont ultérieurement pas exploités

- Bien fondé de l'amortissement de ces brevets au plan liscal

C.E. 16 mai 1990
R,WALDMYER-c, MINISTRE D'ETAT, MINISTRE DE L'ECONOMIE DES FINANCES

_ ET DU BUDGET, CHARGE DU BUDGET
n°65994

- Acquisition d'wi brevet par une société auprès de l'un de ses dirigeants
- caractère normal ou anormal du prix d'une acquisition
- qualification de revenu distribue lorsque le prix d'acquisition est excessi

C..27 juin 1990
.A.PUJOL c. MINISTRE D'ETAT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES
ET DU BUDGET, CHARGE DU BUDGET
n°66279

- Redevances de licence de brevets : date d'exigibilité de la TVA

5, PARIS 17 juillet 1990
-CAISSE DE GESTION DES LICENCES VEGETALES c. MINISTRE DELEGUE, CHARGE DU

BUDGET
n°782 et 789,

- Société civile gérant des licences de reproduction et,de commercialisation de marques
végétales : assujettissement à l'impôt sur les sociétés



MINISTRE LYRES DU MINISTRE DE I. 'ECONO \TIE DE..T. FINANCES El: DE LA
PR ATISATION, Cl GE Di.: Bt irir_;ET c Mine 1011,TY
n 78325

- Ci").001i de ploc édes ou de toi mules de libileation de medn...nnenis
iscal (impôt sui ki,..vcruo

7 C E, 9 novembre 1990
M.E.von GRAEVE . MINISTRE OBlAT, MINISTRE DE LECONOMEE. DES FINANCES
ET DU BUDGET, CHARGE DU BUDGET
n'66039

- Produits (Je cession de brevets perçus pai un part
Régime I iscal applicable (impôt sur le revenu)

9. NANCY 27 décembre 1900
MINISTRE DELEGUE, CHARGE DU BUDGET c M.R0i1/1E0
n'89 NC 00934

- Redevances d'exploitation d'invention versées à un co-iuivenleur non titulaire du brevet
Régime d'imposition des plus-values à long terme

8 PAR 1 décembre 1990
HYGIAPHONE V13, c, MINISTRE D'ETAT, MINISTRE DE,' L'ECONOMIE, DES FINANCES

ET DU BUDGET. CHARGE DU BUDGET
n°4809

- Concession de brevets à Une société par son président directeur général
Condition de déductibilité des redevances versées




